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Prologue 

L’année 2016 a été, sans aucun doute, une année où l’on 
a senti un précédent de changements pour l’influence 
mondiale des villes. Les réunions préparatoires pour la 
Troisième Conférence des Nations Unies sur le Logement 
et le Développement Urbain Durable, Habitat III, ont 
ouvert pour la première fois des espaces de discussion et 
de négociation, ainsi que des mécanismes de dialogues 
sur les priorités urbaines impulsées par la vision des 
acteurs locaux.

Avec cette certitude, la Ville de Mexico a reçu la 
Réunion Thématique d’Habitat III, qui s’est tenue du 
9 au 11 mars sous le titre « Financer le développement 
urbain : le défi du millénaire », et qui a impliqué plus de 
500 participants pour analyser l’importance de consolider 
les processus de décentralisation et d’autonomie 
locale, et le renforcement des capacités financières et 
institutionnelles des gouvernements locaux comme un 
des thèmes les plus sensibles pour le futur urbain. Les 
résultats de ce processus de réflexion ont servi d’intrants 
of ficiels inclus dans le Nouvel Agenda Urbain approuvé à 
Quito en octobre dernier.

De plus, le Gouvernement de la Ville de Mexico, 
en sa qualité de coordinateur de l’Alliance Euro Latino-
Américaine de Coopération entre les Villes, AL-LAs, avec 
le soutien de l’Union Européenne, et avec les Cités et 
Gouvernements Locaux Unis, CGLU ; le Groupe de Travail 

Global des Leaders Locaux et Régionaux, GFT ; et le 
District Métropolitain de Quito, a mis en place pendant 
les mois de février et d’octobre un processus de débat 
sur la place des villes et des gouvernements locaux dans 
le système de gouvernance mondiale. « Une place sur 
l’échiquier global : les gouvernements locaux preneurs 
de décisions au niveau mondial » a mis au jour le grand 
apport des gouvernements locaux face aux défis globaux, 
mais a aussi dif fusé un message clair sur l’irréversible 
internationalisation des gouvernements locaux qui, unis, 
ont conduit les maires du monde à Habitat III.

Exiger une place pour les gouvernements locaux 
sur l’échiquier mondial implique de prendre en compte 
l’existence d’un espace de représentation ef fectif devant 
le Système des Nations Unies qui mette en valeur 
l’expérience des gouvernements locaux comme les 
responsables de l’implantation des politiques publiques et 
comme ceux qui comptent sur la légitimité démocratique, 
la proximité et l’entente avec les acteurs du territoire.

Depuis la ville de Mexico, nous continuerons à insister 
dans ce sens, pour apporter au monde un changement 
ef fectif dans la manière de mener les relations 
internationales, soutenant une vision stratégique et 
de politique publique, avec l’appui de la participation 
citoyenne, la transparence et le contrôle des citoyens que 
nous servons.

Miguel Ángel Mancera Espinosa
Chef du Gouvernement de la Ville de Mexico
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L’Assemblée Mondiale des Autorités Locales et Régionales 
II qui s’est tenue un jour avant la Conférence sur le 
Logement et le Développement Urbain Durable – Habitat 
III, à Quito, est un événement historique pour le rôle que 
s’apprêtent à jouer les gouvernement locaux et régionaux 
dans la mise en œuvre du Nouvel Agenda Urbain.

Après un long processus de coordination entre 
dif férents réseaux de villes et le Groupe de Travail Global, 
GTF, dirigé par Cités et Gouvernements Locaux Unis, 
CGLU, le fait de prendre en compte le point de vue des 
villes s’est posé, afin d’enrichir le débat autour du rôle de 
l’urbanisme et du développement pour le bienfait de la 
majorité de la population mondiale que vit déjà dans des 
centres urbains. Une série de propositions, d’engagements 
et de souhaits a été formulée, de telle manière que nous 
pouvons avancer vers un idéal de développement urbain 
durable qui se doit d’être inclusif et plus équitable.

Comme œuvre concrète témoignant de l’influence de 
l’Alliance Euro Latino-Américaine de Coopération entre 
les Villes, AL-LAs, nous avons réussi à élaborer entre les 
dif férents acteurs des villes un document qui pose la 
nécessité que les gouvernements locaux aient un rôle 
central dans la mise en œuvre du Nouvel Agenda Urbain, 
qui ne soit pas uniquement dirigé par des processus au 
niveau local, mais également par la participation dans la 
prise de décision au niveau global.

En tant que maire de Quito, ville siège de la 
Conférence d’Habitat III et de L’Assemblée Mondiale des 
Autorités Locales et Régionales II, j’ai eu l’honneur, avec 18 
maires de villes du monde, de présenter publiquement le 
présent document et de le remettre au Secrétaire Général 

des Nations Unies, Ban Ki-moon. Dans cette proposition 
nous exigeons la reconnaissance des gouvernements 
locaux et régionaux dans la gouvernance mondiale 
de l’administration urbaine. Agir depuis le local pour 
résoudre des problèmes mondiaux est aussi important 
que créer depuis le niveau mondial un agenda qui sera mis 
en œuvre au niveau local, dans les villes.

Le fait d’être désigné pour la deuxième fois comme 
Co-président Mondial des Cités et des Gouvernements 
Locaux Unis (CGLU) est assurément une grande 
responsabilité pour continuer à travailler et consolider la 
voix des villes dans le concert international de débats sur 
les problèmes du développement urbain.

En conséquence, nous posons comme objectif de 
parvenir à ce que les gouvernements locaux disposent 
d’un rôle concret dans le cadre institutionnel des Nations 
Unis pour l’évaluation et le suivi de la mise en œuvre 
du Nouvel Agenda Urbain. C’est un grand défi pour 
lequel nous sommes nombreux à nous engager, depuis 
dif férents réseaux de villes, et particulièrement parmi 
CGLU, afin de travailler de manière conjointe et d’obtenir 
des résultats concrets pour tous les citoyens.

Nous considérons comme une grande victoire des 
gouvernements locaux l’intégration claire et spécifique 
du Droit de la Ville dans le Nouvel Agenda Urbain. La 
mission de Quito est représenter un vaste groupe de 
villes distinctes par leurs régions, leurs types et leurs 
tailles, dans le processus de mise en œuvre du Nouvel 
Agenda Urbain, afin d’atteindre de manière ef fective de 
nouvelles formes d’urbanisme, des villes plus humaines et 
modernes pour le bienfait de la population mondiale.

Mauricio Rodas Espinel 
Maire du District Métropolitain de Quito
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Présentation 
 Ce document présente le processus réalisé 
au cours des cinq derniers mois avec des 
représentants de gouvernements locaux, 
régionaux et réseaux internationaux 
d’Amérique, Europe, Asie et Afrique, qui a 
abouti à la rédaction d’une liste de dix idées 
classées sous forme de système s’articulant 
autour de 3 grands axes : i) Notre valeur 
ajoutée : qu’apportons-nous à la table des 
négociations internationales ?, ii) Pourquoi 
faut-il un changement de gouvernance à 
l’échelle mondiale ? et iii) Notre demande 
établissement d’un Plan d’Action.
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Progressivement, les gouvernements locaux et régionaux ont peu à peu renforcé leurs 
capacités d’influence sur ces agendas ; toutefois, les ef fets de cette influence sont encore 
faibles, notamment en raison des ressources et de l’expérience dont ils disposent en 
matière de politique internationale, qui restent limitées et doivent être développées. 

 Dans un tel contexte, le Gouvernement de la Ville de Mexico et le District 
Métropolitain de Quito, par le biais de l’Alliance euro-latino-américaine de coopération 
entre les villes, AL-LAs, avec le soutien financier de l’outil de collaboration de l’Union 
européenne, a dirigé le processus « Une place à la table des négociations internationales : 
les gouvernements locaux au cœur de la prise de décisions de l’agenda mondial ». Celui-
ci a pour but de contribuer à l’amélioration du système mondial de gouvernance par 
l’internationalisation des gouvernements locaux et régionaux, afin de faire face aux 
enjeux et opportunités du développement urbain et de la globalisation mondiale. 

Les années 2015 et 2016 ont représenté, pour la communauté internationale,  
un important processus de débat et d’approbation d’agendas décisifs 
dans le cadre des processus de développement d’ici au 2030, qui ont, 
eux mêmes, une nette influence sur les villes, les territoires et les 
politiques publiques que mettent en place leurs gouvernements. 

 Le document se divise en 4 parties. La première met en évidence les antécédents, 
le but, la méthodologie, les acteurs consultés et la feuille de route sur laquelle 
se base le processus. La deuxième vise à établir le contexte permettant au 
lecteur d’analyser les opportunités et les enjeux que constitue le développement 
urbain pour les gouvernements locaux, la mondialisation irréversible des 
gouvernements locaux, ainsi que le rôle de ceux-ci dans les agendas mondiaux. 
La troisième établit une liste de dix idées, qui placent les gouvernements locaux 
au cœur de la prise de décisions au niveau mondial. La quatrième invite les 
gouvernements locaux et régionaux à saisir les opportunités que représente le 
post-Habitat III, afin de poursuivre le dialogue et le travail d’influence en vue 
d’améliorer, entre autres, les processus d’internationalisation des gouvernements 
locaux et régionaux, la gouvernance mondiale et le financement des villes.
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Résumé

1. Ce document a pour but de contribuer à 
l’amélioration du système mondial de gouvernance 
par l’internationalisation des gouvernements 
locaux et régionaux, afin de faire face aux enjeux 
et opportunités du développement urbain et 
de la globalisation mondiale. Pour cela, les 
gouvernements locaux doivent jouer un rôle 
central au sein du Nouvel Agenda Urbain, 
non seulement en dirigeant les processus  
au niveau local, mais aussi en participant à la prise  
de décisions au niveau mondial.
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1. Le présent document est le résultat du processus 
« Un place à la table des négociations mondiales : 
les gouvernements locaux au cœur de la prise de 
décisions de l’agenda mondial », mis en œuvre 
par le Gouvernement de la Ville de Mexico et le 
District Métropolitain de Quito par le biais de 
l’Alliance euro-latino-américaine de coopération 
entre les villes, AL-LAs, avec le soutien financier de 
l’outil de collaboration de l’Union européenne.

2. Son élaboration est le fruit d’un processus 
intense, pluriel, dynamique, participatif et 
inclusif, mené en 2016, auquel ont participé plus 
de 100 représentants de gouvernements locaux, 
régionaux et réseaux internationaux d’Amérique, 
Europe, Asie et Afrique, qui a permis de débattre, 
réunir et classer les informations recueillies sur 
la base : i) des apports des participants aux trois 
séminaires tenus à Paris le 5 juillet, à Barcelone le 
7 juillet et à Bogota le 12 octobre, ii) du travail d’un 
groupe rédacteur qui, grâce au soutien d’un expert 
financé par l’Union européenne, a élaboré une liste 
de dix idées proposées et iii) de la mise en place 
d’une stratégie de socialisation de ces dix idées qui a 
favorisé l’enrichissement du texte à l’aide d’opinions, 
suggestions et commentaires de nombreuses 
personnes et experts du monde entier. Et ce, à 
travers de plus de 20 entretiens, de la communauté 
d’experts AL-LAs (www.proyectoallas.net) et de la 

dif fusion du document en quatre langues sur les 
réseaux internationaux des gouvernements locaux. 

3. Par ailleurs, le document reprend et enrichit 
certaines propositions du Groupe de travail mondial 
de dirigeants locaux et régionaux (GTF : Global 
Task Force, en anglais) réalisées lors des discussions 
de préparation d’Habitat III : « L’engagement 
de Bogota et l’agenda d’action » du 5e Sommet 
mondial des dirigeants locaux et régionaux de 
CGLU, ainsi que la « Déclaration de la deuxième 
Assemblée mondiale des gouvernements locaux 
et régionaux lors de la troisième Conférence 
des Nations Unies sur le logement et le 
développement urbain durable (Habitat III) ».

4. Le 16 octobre, lors d’un événement médiatique 
précédant l’inauguration de la Conférence des 
Nations Unies sur le logement et le développement 
urbain durable (Habitat III), le maire de Quito, 
Mauricio Rodas, en compagnie de 18 de ses 
homologues du monde entier, a rendu public 
un document de positionnement politique. À 
la suite de cette présentation, M. Rodas a remis 
au Secrétaire général des Nations Unies, Ban 
Ki-moon, les dix idées recueillies dans un texte 
intitulé « Une place à la table des négociations 
internationales : les gouvernements locaux au 
cœur de la prise de décisions au niveau mondial », 
organisé et articulé autour de 3 grands axes :

« Nous demandons à nos dirigeants mondiaux de créer une place à la table des négociations 
internationales pour les gouvernements locaux afin de continuer de démontrer que nos capacités, notre 
engagement et notre leadership sont des éléments clés de la recherche d’un avenir meilleur pour la 
planète ». 

Parks Tau, Président du réseau mondial des Cités et Gouvernements Locaux Unis, CGLU.
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Axe 1 : Notre valeur ajoutée : 
qu’apportons-nous à la table des 
négociations internationales ?
1. Une profonde connaissance urbaine et territoriale. 
Les gouvernements locaux et régionaux disposent 
d’une grande connaissance territoriale, métropolitaine 
et urbaine, et peuvent donc répondre aux enjeux et 
défis du développement global et urbain à l’échelle 
mondiale. Il faut renforcer le rôle des autorités locales 
dans la mise en place, l’évaluation et mesure de 
l’impact au niveau territorial du Nouvel Agenda 
Urbain, ainsi que prendre en compte les besoins des 
citoyens dans l’élaboration de stratégies et d’approches 
intégrales pour le développement urbain durable. 

2. Les plus proches des citoyens. La légitimité 
démocratique des gouvernements locaux se fonde sur 
leur relation directe avec les citoyens. Ceux-ci sont les 
premiers à fournir une réponse efficace aux défis que 
représente une société à la diversité et pluralité 
culturelle grandissante et qui requiert la mise en place 
de processus davantage participatifs et interactifs. Il 
faut renforcer le « Droit à la ville », notamment le rôle de 
la femme à participer de manière effective à tous les 
sujets liés au développement durable, en garantissant 
l’égalité des chances, afin de renforcer l’habitabilité et 
les relations urbaines et sociales de nos villes. 

3. Laboratoires d’innovation et de connaissance. 
Les villes sont devenues des centres de 
connaissances et de talent, dont la capacité à fournir 
des solutions innovantes et créatives à des 
problèmes concrets n’est plus à démontrer. Ces 
dernières disposent, pour la plupart, de qualités 
multiculturelles, d’une capacité d’inclusion sociale 
et d’un potentiel de croissance économique. Il faut 
néanmoins aller plus loin dans ce processus et 
mettre en place des actions transversales et 

multisectorielles en vue de fournir une solution aux 
défis lancés par les agendas mondiaux.

Axe 2 : Pourquoi faut-il un changement 
de gouvernance à l’échelle mondiale ?

4. Unité des gouvernements locaux et régionaux 
au niveau mondial. L’internationalisation des 
gouvernements locaux et régionaux constituera un 
élément clé de l’implantation du Nouvel Agenda 
Urbain. Ces deux niveaux de gouvernement ont fait 
preuve d’une indéniable capacité de collaboration et 
d’interaction, et ce par la création de réseaux de 
travail de plus en plus participatifs. Il est donc 
indispensable de renforcer le dialogue politique, la 
coopération entre les villes et régions, ainsi que leur 
internationalisation pour travailler main dans la 
main avec les gouvernements nationaux et les 
organismes internationaux.

5. L’ère urbaine en tant que question transversale 
et globale. Les gouvernements locaux et la société 
en général doivent impérativement s’impliquer dans 
le développement urbain durable en adoptant une 
vision stratégique globale et coordonner leurs 
actions au-delà du cadre local. Il faut donc favoriser 
leurs échanges en tant qu’interlocuteurs avec l’ONU, 
les banques de développement et autres 
organismes internationaux, afin de créer de 
nouveaux mécanismes et outils de financement 
pour le développement urbain durable.

6. Pour un changement de paradigme dans la 
gouvernance mondiale. Le système de gouvernance 
mondiale n’est plus en mesure de faire face aux défis 
que traverse actuellement la planète car ils sont à la 
fois plus globaux et locaux. Un changement du 
système de gouvernance mondiale est nécessaire, 
pour développer un agenda urbain mondial basé sur la 
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cohabitation, la proximité et la résolution des 
problèmes concrets des citoyens, d’un point de vue 
plus horizontal et démocratique, en renforçant la 
coordination interadministrative à tous les niveaux. 

Axe 3 : Notre demande d’établissement 
d’un Plan d’Action

7. Une place à la table des négociations 
internationales : deux voies complémentaires. 
Habitat III offre de nouvelles possibilités d’établir et de 
débattre d’éventuelles voies pour que les autorités 
locales aient « Une place à la table des décisions de 
l’agenda mondial ».  L’une de ces voies est notamment 
d’améliorer le rôle des gouvernements locaux et 
régionaux au sein du système international. L’autre est 
de renforcer l’organisation autonome et l’intégration 
propre des villes et autorités locales, afin qu’elles 
agissent à l’unisson au niveau mondial et puissent, par 
le biais de cette réorganisation, encourager la 
coordination de politiques publiques locales à vocation 
internationale en assumant des engagements concrets. 

8. Les gouvernements centraux en faveur de 
l’internationalisation de l’échelle locale. Les 
gouvernements nationaux sont des alliés 
fondamentaux de la stratégie visant à améliorer la 
gouvernance mondiale. La collaboration, la 
coordination, la reconnaissance mutuelle et 
l’assurance juridique et légale du rôle spécifique de 
chaque organe central, régional et local sont 
indispensables pour le développement de politiques 
intégrales applicables au niveau territorial, 
métropolitain et international. Il faut renforcer 
l’implication du pouvoir législatif et parlementaire 
afin de favoriser l’intervention des gouvernements 
locaux sur les questions internationales et 
développer leurs capacités à af fronter les nouveaux 
défis urbains et territoriaux.

9. Professionnalisation des gouvernements locaux 
sur les questions internationales. Le succès de 
l’implantation du Nouvel Agenda Urbain réside 
dans l’implication des gouvernements locaux, de la 
conception des actions à leur évaluation finale. 
Ceux-ci doivent néanmoins assumer l’engagement 
de se prémunir de politiques publiques de relations 
internationales et mettre en œuvre des stratégies de 
communication et de sensibilisation citoyenne sur 
l’importance de ces relations de coopération entre 
les villes et les régions.

10. Pour un nouveau statut au sein du système des 
Nations Unies. Le succès du post-Habitat III dépendra 
principalement de l’implantation du Nouvel Agenda 
Urbain, qui devra fournir une solution à des défis 
considérables et à de nouvelles opportunités, 
notamment une régénération de l’organisation et la 
gestion des villes. Cela implique la mise en place d’un 
nouvel espace d’échange, de coopération et de 
dialogue entre les gouvernements locaux et le Système 
des Nations Unies et d’autres organismes et agences 
internationales, ainsi que la reconnaissance de 
l’Assemblée Mondiale des Gouvernements Locaux et 
Régionaux en tant qu’interlocuteur à part entière face à 
l’ONU sur toutes les questions relatives au 
développement durable.

Demander la création « d’ une place à  
la table des négociations internationales » 
pour les villes et gouvernements locaux 
constitue, en soi, un processus complexe, qui 
sera indéniablement confronté à certaines 
réticences, mais qui doit impérativement 
être mené à bien pour répondre aux défis  
du Nouvel Agenda Urbain.
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Antécédents et objectifs

Les grands processus d’urbanisation au niveau mondial transforment peu à peu notre mode 
de vie et le développement humain sur Terre, et ce comme jamais auparavant. Ces trans-
formations génèrent de grands enjeux et défis pour les villes, sur des questions affectant 
directement les territoires, telles que  : le changement climatique, les besoins grandissants 
d’infrastructures et de services de base, inégalité, les flux migratoires, etc. Pour y répondre, 
un nouvel modèle de gouvernance mondiale doit être mis en place, afin de tenir compte 
des gouvernements locaux, régionaux et de leurs réseaux sur toutes les questions liées aux 
Objectifs de Développement Durable (ODD) décrits dans l’Agenda 2030, mais aussi face aux 
opportunités que représente l’implantation du Nouvel Agenda Urbain (NAU) post-Habitat III. 

« Plusieurs agendas sont actuellement en application et ils ont une influence 
évidente sur les villes et territoires, ainsi que sur les politiques publiques que 
développent leurs gouvernements. L’adéquation des solutions proposées 
aux besoins et intérêts réels des villes et territoires dépendra donc, en grande 
mesure, de la capacité d’influence des gouvernements sur la configuration de 
ces agendas. »1

Le rapport Cardoso de  2004 reconnaît d’ailleurs que  : «  Le rôle que jouent les autori-
tés locales est devenu prépondérant, tant dans les débats sur les politiques que sur la 
consécration des objectifs mondiaux des Nations Unies ». Nous célébrons aujourd’hui que 
la « Déclaration de Quito sur les villes durables et les établissements urbains pour tous » 
reconnaisse, entre autres, le droit à la ville, les contributions des gouvernements sous-na-
tionaux et locaux dans la définition du Nouvel Agenda Urbain et de la seconde Assemblée 
mondiale des autorités locales et régionales.2

Néanmoins, la collaboration entre les gouvernements locaux, régionaux, leurs réseaux 
et la communauté internationale doit être renforcée, ce qui implique une prise de décisions 
conjointe et des échanges plus inclusifs. Cette relation doit prévoir une place à la table de 

1. Agustí Fernández et María del Huerto Romero (2015). Document de référence du Forum internatio-
nal « Influence mondiale des villes », Alliance euro-latino-américaine de coopération entre les villes 
(AL-LAs). Montevideo, Uruguay. P. 23
2. Mécanisme par le biais duquel les gouvernements locaux et régionaux réalisent leurs apports con-
joints aux processus Habitat II et III.
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la définition des politiques, afin de permettre au collectif des gouvernements locaux de 
contribuer à et de s’engager pleinement en faveur de la politique mondiale. 

Le présent document propose un ensemble de dix recommandations visant à améliorer 
cette gouvernance urbaine mondiale, et ce en renforçant l’internationalisation des villes 
et en donnant plus de poids aux autorités locales, non seulement par la direction des pro-
cessus au niveau local mais aussi par la participation active au sein des espaces de prise de 
décisions à l’échelle internationale. 

Le document est un «  processus évolutif  ». Les discussions, réflexions et la rédaction 
en soi reprennent les apprentissages du travail réalisé depuis des années par les princi-
paux réseaux de villes s’étant penchés sur le sujet, tels que le Réseau mondial des Cités et 
Gouvernements Locaux Unis (CGLU)3 et le Groupe de travail mondial de dirigeants locaux 
et régionaux (GTF, en anglais)4, ainsi que les apports du travail réalisé en Amérique Latine 
par l’AL-LAs, Mercociudades et l’Union des capitales ibéro-américaines (UCCI). 

Ainsi donc, le processus de discussion entamé continue sur cette nouvelle période 
post-Habitat III, étant donné que, malgré les progrès significatifs réalisés jusqu’à présent, il 
reste encore du chemin à faire pour améliorer de manière réelle et ef fective la gouvernance 
mondiale et consolider le rôle des autorités locales en tant que participants à l’élaboration 
et l’implantation de mesures et actions afin d’atteindre les objectifs fixés dans ces ambi-
tieux agendas. 

Au-delà de la contribution à la discussion sur le rôle que cherchent à assumer les gou-
vernements locaux sur le plan international et des recommandations concrètes pour 
que cette demande se concrétise en actions, le document vise aussi à accélérer le travail 

3. CGLU est devenu le porte-parole et représentant mondial des gouvernements locaux autonomes et 
démocratiques, en charge de promouvoir leurs valeurs, objectifs et intérêts, par la coopération entre 
les gouvernements locaux et régionaux, face à la communauté internationale. Il est le descendant 
direct de la première Assemblée des villes et autorités locales, organisée dans le cadre d’Habitat II. 
Il agit également en tant que médiateur du Sommet mondial de dirigeants locaux et régionaux. Voir 
https://www.cglu.org/es
4. Le GTF est une coalition des principaux réseaux mondiaux de villes, gouvernements locaux et ré-
gionaux, présents dans le monde entier et organisés afin d’articuler une prise de position vis-à-vis 
d’Habitat III et de l’Agenda 2030. Voir www.gtf2016.org 

« Nous élaborons actuellement une proposition qui va changer le cours de 
la participation des gouvernements locaux sur le plan international…Nous 
présenterons cette initiative au Secrétaire général des Nations Unies comme un 
résultat concret de la 2nde Assemblée mondiale des autorités locales et régionales. »

Mauricio Rodas. Maire du District métropolitain  
de Quito et hôte de la Conférence Habitat III.
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d’influence globale démarré par la GTF. Il s’agit là d’un pari sur le moyen terme qui vise un 
engagement plus ferme et une implication locale au niveau mondial. 

Méthodologie, acteurs consultés et feuille de route

Pour développer et élaborer ce document, une méthodologie propre et innovante a été 
adoptée, afin d’intégrer les opinions, idées et commentaires hautement qualifiés de plus 
de 100 représentants de gouvernements locaux, régionaux et de réseaux internationaux, 
experts et citoyens d’Europe, Asie, Afrique et Amérique.5

Ce processus a été facilité par le Gouvernement de la Ville de Mexico y et le District 
métropolitain de Quito par le biais de l’AL-LAs, en collaboration avec la GTF et CGLU, avec 
le soutien financier de l’outil de collaboration de l’Union européenne. Cet ef fort collectif a 
été fondamental pour le renforcement et le développement de la méthodologie, qui n’est 
autre que le travail conjoint et coordonné des nombreuses personnes qui ont permis d’enri-
chir et de définir ce document à partir d’un débat pluriel, dynamique, participatif et inclusif.

Parmi les activités réalisées dans le cadre du processus de construction du document, 
on peut souligner : les ateliers sur place, les entretiens, la révision documentaire et les dé-
bats en ligne. Celles-ci ont été réfléchies, lors d’un processus graduel, permettant d’enrichir 
et d’approfondir des recommandations concrètes pour consolider le rôle international des 
gouvernements locaux autour de 3 grandes  recommandations : 
1) Notre valeur ajoutée : qu’apportons-nous à la table des négociations internationales ?, 
2) Pourquoi faut-il un changement de gouvernance à l’échelle mondiale ? et 
3) Notre demande d’établissement d’un Plan d’Action.  

La présentation publique des dix idées a généré une importante répercussion politique 
et médiatique, renforçant ainsi la visibilité sur les réseaux et dans les médias6, élément 
indispensable pour améliorer et alimenter ce document « évolutif », étant donné que le pro-
cessus devra indéniablement continuer après le Sommet de Quito d’Habitat III. 

5.  Des représentants de gouvernements locaux et régionaux y ont participé, à savoir :  Argentine, Au-
triche, Belgique, Brésil, Canada, Colombie, Corée du Sud, Costa Rica, Équateur, Espagne, États-Unis, 
France, Guatemala, Pays-Bas, Honduras, Angleterre, Italie, Mexique, Paraguay, Pérou, Royaume-Uni, 
Afrique du Sud, Uruguay, Paraguay et Venezuela. Ainsi que les réseaux internationaux : AL-LAs, C40, 
CCRE, CGLU, CUF, EUCLID NETWORK/ADB, FAMSI, FLACMA, FMDV, GTF, ICLEI, MERCOCIUDADES, 
METROPOLIS, PLATFORMA, UCCI, VNG International. La liste complète des participants peut être 
consultée en Annexe 1.
6.  Consulter www.proyectoallas.net
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Juin-juillet 2016 Réalisation de 20 entretiens à des représentants de gouvernements locaux et 
régionaux, réseaux internationaux et spécialistes en la matière.

Paris  
5 juillet 2016

Premier séminaire organisé en collaboration avec la Mairie de Paris auquel ont 
participé des représentants de gouvernements locaux et réseaux d’Amérique Latine, 
d’Europe et de la GTF, pour la présentation et validation de la structure du document, 
la réflexion des idées préliminaires et la définition de la portée, ainsi que la feuille de 
route à suivre. 

Barcelone  
7 juillet 2016

Second séminaire en collaboration avec la Métropole de Barcelone et l’Institut 
barcelonais d’études internationales (IBEI), au cours duquel ont été présentées les 
principales conclusions du séminaire de Paris et se sont poursuivis les débats sur le 
sujet avec divers représentants de métropoles d’Amérique du Nord, Amérique Latine, 
Afrique, Europe et Asie.7 

Juillet-octobre 2016 Rédaction de dix idées par un groupe de travail.8 
Recueil et révision de documents, revues et cahiers publiés sur des sites Web 
internationaux et réseaux spécialisés en la matière (certaines propositions du 
GTF réalisées lors des discussions de préparation d’Habitat III : « L’engagement 
de Bogota et l’agenda d’action » du 5e Sommet mondial des dirigeants locaux et 
régionaux de CGLU, ainsi que la « Déclaration de la deuxième Assemblée mondiale 
des gouvernements locaux et régionaux lors de la troisième Conférence des Nations 
Unies sur le logement et le développement urbain durable, Habitat III »).

7.  Cette activité a eu lieu dans le cadre du séminaire « Les métropoles et l’Agenda mondial, les relations 
internationales stratégiques des grandes villes et les métropoles en tant que politiques publiques »,
8.  Composé de : Federico Salmerón, Consultant Internationale, Emilia Saiz, CGLU-Global Task For-
ce; Eugene Zapata, ex-chef de l’Unité AL-LAs Gouvernement de la Ville de Mexico, Wouter Boesman, 
PLATFORMA, Renske Steenbergen,  Groupe de travail CIB-CGLU; et Cristian Espinosa, Coordinateur 
des af faires internationales, Quito, Équateur.

Feuille de route du processus
88



Septembre 2016 Prolongement de la consultation des dix idées aux membres de réseaux 
internationaux de gouvernements locaux, spécialistes, experts et citoyens en 
général, inscrits à la communauté d’experts du réseau AL-LAs, disponibles sur www.
proyectoallas.net et sur leurs forums de discussion.

Bogota
12 octobre 2016

Troisième atelier dans le cadre du 5e Sommet mondial de dirigeants locaux 
et régionaux de CGLU afin de consolider la version finale des dix idées avec la 
participation de représentants l’AL-LAs et la Global Task Force.

Quito 
16 octobre 2016 

Événement médiatique formel de présentation des dix idées par M. Mauricio Rodas 
Espinel, Maire du District métropolitain de Quito, aux côtés de 18 autres maires et 
présidents de réseaux.9

Remise formelle des dix idées, origine du document « Une place à la table des 
négociations internationales : les gouvernements locaux au cœur de la prise de 
décisions au niveau mondial » par le maire de Quito, Mauricio Rodas, au Secrétaire 
général de Nations Unies, M. Ban Ki-moon.

9. Le Chef du Gouvernement de la Ville de Mexico et Coordinateur de AL-LAs, la Maire de Madrid 
et Présidente de l’UCCI, le Maire de Montréal et Président de METROPOLIS, le Président de CGLU, 
l’Intendante de Rosario, l’Intendant de Montevideo, le Maire de Strasbourg, la maire de Maastricht, le 
Maire de Santander, le Préfet de Belo Horizonte, le Maire de La Paz, la Maire de Caracas, le Maire de 
Medellín, le Maire de San José, le Maire de Cazorla, le Maire de Tegucigalpa, l’Adjoint au maire de Paris 
et le représentant de la Ville d’Asunción.  

Feuille de route du processus
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Développement urbain : enjeux et opportunités

En 2014, 54 % de la population mondiale (7,2 milliards d’habitants) vivait dans une zone 
urbaine. Ce pourcentage devrait atteindre 66 % en 2050 (la population mondiale sera alors 
de 9,5 milliards d’habitants), soit une augmentation de 2,4 milliards de personnes vivant 
en ville ou dans une zone urbaine au cours des 35 prochaines années. Cette augmentation 
considérable de l’urbanisation mondiale au cours des prochaines décennies se concen-
trera sur des régions telles que l’Amérique Latine, l’Afrique et l’Asie. La densité urbaine 
variera, par ailleurs, considérablement suite au processus d’urbanisation non contrôlé qui 
se produit actuellement dans les dif férentes régions du monde. En  2014, la plupart des 
mégalopoles et des grandes villes se situaient dans l’hémisphère sud : 21 mégalopoles et 
32 grandes villes, alors que dans l’hémisphère nord, ce nombre était nettement inférieur : 
7 mégalopoles et 12 grandes villes. Ces chif fres mettent en évidence l’ampleur des enjeux 
auxquels les gouvernements locaux et leurs autorités seront confrontés dans un futur très 
proche, ainsi qu’à des situations de ressources de plus en plus limitées et un besoin grandis-
sant d’améliorer la qualité des services que ceux-ci fournissent aux citoyens.  

À l’heure actuelle, la majeure partie des villes du monde ne sont pas prêtes à af fronter 
les défis pluridimensionnels qu’implique cette urbanisation mondiale à grande vitesse, tels 
que le logement, les infrastructures et services de base, la pauvreté urbaine, la pression 
des mouvements migratoires, l’accessibilité urbaine, l’inégalité des sexes, le renforcement 
du rôle de la femme, les ressources énergétiques, les risques du changement climatique, 
le chômage (surtout chez les plus jeunes), la cohésion sociale, le manque d’éducation et 
l’accès à une santé publique de qualité, entre autres.   

Face à ces problèmes, les autorités locales ne disposent pas des systèmes de finance-
ment adéquats, des outils techniques appropriés et des politiques publiques urbaines per-
mettant de fournir une solution aux défis lancés par une communauté internationale en 
quête de villes plus durables, inclusives et sûres pour tous. 

« En tant que villes, il est de notre devoir de mettre un visage humain et 
d’impliquer les citoyens dans les grands débats internationaux. Surtout au 
cours de cette ère du savoir ».

Daniel Martínez, Maire de Montevideo.
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D’autre part, les villes sont des zones de savoir, d’innovation et de production, trois élé-
ments clés pour générer des villes plus prospères au travers d’un programme urbain inté-
gral. Bien gérés, les processus d’urbanisation peuvent servir de moteur du changement, 
en générant une croissance économique inclusive, écologique et dans l’égalité des chances 
pour tous. 

L’implantation de l’Agenda 2030 et du Nouvel Agenda Urbain of fre aux villes la possi-
bilité unique de générer un changement dans la façon de comprendre le développement 
urbain durable, en favorisant la gestion des ressources énergétiques appropriées pour la 
protection de l’environnement ; ainsi qu’une gestion adéquate de l’emploi et des mouve-
ments migratoires à l’échelle internationale ; une éducation et une santé publiques pour 
tous ; l’égalité des sexes ; de nouveaux systèmes et instruments de financement municipal 
et régional ; et une nouvelle gouvernance multiniveaux qui réponde ef ficacement et cor-
rectement aux besoins réels des citoyens. 

L’internationalisation irréversible des gouvernements locaux

L’émergence des gouvernements locaux et régionaux, ainsi que de leurs réseaux, sur la 
scène internationale, est un processus qui s’étend et se généralise rapidement. À l’heure 
actuelle, un gouvernement local ne peut exercer pleinement ses compétences, fournir les 
services publics, promouvoir sa capacité de production ou développer le modèle de ville ou 
territoire qu’il souhaite mettre en œuvre sans l’intervention d’autres acteurs étrangers. Les 
relations internationales sont aujourd’hui, pour chaque ville, municipalité ou territoire, un 
espace vital d’apprentissage et d’opportunité.

Le développement urbain de la planète a conduit les gouvernements sous-nationaux à 
créer des liens internationaux, que ceux-ci soient de coopération, d’échange d’expériences 
ou d’influence dans les espaces de débat sur des sujets aussi divers que  : la gestion des 
risques, la santé, la mobilité, la lutte contre le changement climatique, la durabilité, l’in-
clusion sociale, la migration, entre autres. Actuellement, la moindre question de l’agenda 
local est nourrie, enrichie et renforcée par l’approche internationale.10

Pour of frir une valeur ajoutée réelle et avoir des perspectives d’impact et durabilité, les 
relations internationales d’une ville ou d’un territoire doivent se produire dans un cadre 
stratégique explicite. L’activité internationale ne doit pas être le fruit d’actions isolées, 
spontanées et s’articulant autour de projets concrets, mais d’une politique publique en lien 
avec la spécificité du territoire et sa planification stratégique. 

10. Suárez, E. et Zapata, E. D. (mai-août 2015). Gouvernements locaux : acteurs internationaux. Revue 
mexicaine de politique étrangère, n 104, p. 11.
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L’internationalisation d’une ville et/ou d’un gouvernement local ne doit pas être l’expres-
sion de la volonté personnelle ou l’envie d’un maire ou d’une autorité en fonctions. Comme 
toute politique publique, celle-ci requiert l’utilisation de ressources appropriées pour se 
développer de manière professionnelle et ef ficace. Pour cela, il faut disposer de bureaux 
et de personnel qualifié, de ressources techniques et financières, ainsi que de mécanismes 
d’évaluation de leurs résultats et impact. 

La professionnalisation de l’action extérieure requiert par ailleurs que les dif férents 
domaines ou départements du gouvernement disposent d’espaces et de canaux of ficiels 
de communication interne et de coordination afin d’éviter la dispersion et les doublons. Les 
relations internationales d’un gouvernement local doivent couvrir de manière transversale 
toute l’administration. 

Afin de se consolider en tant que politique publique à part entière, celle-ci devra in-
tégrer et organiser les dif férents acteurs (société civile, leaders d’opinion, secteur acadé-
mique et secteur privé) opérant sur le territoire.  Pour cela, il faut non seulement mettre en 
place des mécanismes de participation citoyenne en matière d’internationalisation, mais 
aussi des instruments appropriés d’articulation multiacteurs sur des projets concrets, de 
transparence et d’élaboration de comptes-rendus. Assumer cette approche, c’est donc re-
connaître l’internationalisation en tant que question d’agenda public et en tant qu’exercice 
de gouvernance démocratique.

« Les villes sont les moteurs de la croissance, des centres de diversité et des foyers de 
créativité et nous devons mettre à profit leur potentiel pour créer un monde meilleur ».

Ban Ki-moon, Secrétaire général des Nations Unies.  
Discours d’inauguration de la Conférence Habitat III.

« Une plus grande implication au niveau mondial pour les gouvernements locaux doit 
être synonyme de création d’espaces de participation, de transparence, d’élaboration de 
comptes-rendus et de vie citoyenne ».

Manuela Carmena, Maire de Madrid et Présidente  
de l’Union des capitales ibéro-américaines, UCCI.

Le nouveau millénaire urbain requiert un nouveau modèle territorial, qui mise sur un 
développement réellement plus durable, inclusif, juste, environnementalement durable, 
multiculturel et paritaire, qui garantisse le Droit à la ville pour tous. Si l’action internatio-
nale du gouvernement local ne contribue pas à implanter ce modèle, l’ef fort sera en vain. 
Il ne sera utile que s’il crée des opportunités pour garantir à la population une vie digne.

Bien que les gouvernements locaux bénéficient d’une reconnaissance de plus en plus 
importante en tant qu’acteurs clés dans les processus de développement au niveau inter-
national, leur capacité d’influence sur les agendas mondiaux reste limitée. Il faut donc 
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aujourd’hui mettre en œuvre d’importants ef forts en faveur d’actions de lobbying et d’in-
fluence politique, afin de gagner du terrain, de développer notre visibilité et d’être considé-
rés davantage comme des acteurs internationaux, en particulier vis-à-vis du Système des 
Nations Unies. 

Quelle que soit sa taille, une ville ou un territoire reste, en soi, limité(e) en termes de capa-
cité d’influence sur l’agenda mondial. Or, être acteur de l’agenda mondial, ce n’est pas seule-
ment être « reconnu » ou « entendu » par d’autres, c’est aussi tisser des liens permettant de 
générer la masse critique suffisante pour participer à et influencer la prise de décisions sur 
des sujets les concernant, raison pour laquelle il est primordial de travailler en réseau.11

Les gouvernements locaux au sein des agendas mondiaux 

2015 est devenue l’année des grands accords internationaux en faveur de la protection de 
l’environnement de notre planète, la lutte contre le changement climatique, la promotion du 
développement durable au niveau mondial et le financement de l’agenda pour le développe-
ment. Cette année a marqué un tournant décisif dans les engagements mondiaux des pays 
visant à améliorer notre mode de croissance et la protection des modes de vie du monde : 

 ʞ Lors de la troisième Conférence mondiale des Nations Unies, en mars dernier, à 
Sendai (Japon), a été adopté le «  Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 
catastrophe 2015-2030 », qui souligne, parmi d’autres grands accords, l’importance de 
la gestion des risques de catastrophes, la réduction du risque existant et la résilience 
de villes et territoires.

 ʞ En juillet, à Addis Abeba (Éthiopie), dans le cadre de la troisième Conférence inter-
nationale sur le financement du développement, a été adopté l’«  Agenda d’action 
d’Addis Abeba », qui englobe des mesures et des pratiques à mettre en œuvre pour 
générer des investissements permettant l’implantation de l’agenda de développe-
ment durable à suivre dans les 15 ans à venir.

 ʞ En septembre, l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies a adopté 
l’« Agenda 2030 pour les Objectifs de Développement Durable ». Cette nouvelle stra-
tégie déterminera les programmes de développement mondiaux pour les 15  ans à 
venir et établit 17 objectifs et 169 buts intégrés et indivisibles, qui couvrent les trois 
grands axes du développement durable : économique, social et environnemental.

 ʞ En décembre, lors de la 21e  Conférence des parties de la Convention-cadre des 

11.  Ces approches font partie des 12 messages sur « L’irréversible internationalisation des gouverne-
ments locaux » formulés par l’Alliance euro-latino-américaine de coopération entre les villes (AL-LAs). 
Voir https://www.proyectoallas.net/publicacion?id=1448473532890  
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Nations Unies sur les changements climatiques (UNFCCC COP21), a été adopté l’Ac-
cord de Paris (France). Cet accord historique, signé par les États en septembre 2016, 
a pour objectif principal de maintenir le réchauf fement de la température moyenne 
de ce siècle nettement en-dessous de 2 °C, tout en renforçant l’habitabilité des pays 
et régions afin d’être en mesure d’af fronter les impacts du changement climatique.

La participation des gouvernements locaux au processus de formalisation et définition 
des Objectifs de Développement Durable de l’Agenda 2030, qui a duré plusieurs années et a 
bénéficié du soutien d’un groupe de travail dénommé Open Working Group on Sustainable 
Development Goals (OWG), est devenue d’une importance capitale suite à la reconnaissance 
de la Global Taskforce (GTF) des Gouvernements locaux et régionaux en tant qu’outil d’in-
fluence mondiale des villes. 

L’un des principaux aboutissements de la GTF a été d’inclure un objectif axé sur le déve-
loppement des villes et établissements urbains, l’ODD-11 Villes et communautés durables. À 
la base, cet objectif n’était pas prévu, il devait même être compris dans un autre. Sa non-inclu-
sion aurait empêché la visualisation intersectorielle des grands enjeux des villes en matière 
de gestion urbaine, d’établissements précaires, d’accès au logement, d’accessibilité urbaine, 
de planification intégrée, de processus de participation urbaine, etc.

La GTF est, par ailleurs, intervenue non seulement sur les processus de négociation et de 
plaidoyer pour Habitat III et la définition du Nouvel Agenda Urbain, mais aussi dans chacun 
des réunions, formels ou informels, à cette fin. Grâce à ses apports, le Nouvel Agenda Urbain 
recueille, dans sa version finale, de claires références au rôle que doivent jouer les gouver-
nements locaux et régionaux en tant que collaborateurs nécessaires au développement de 
celle-ci ; l’amélioration du système d’association local-national basé sur la décentralisation, le 
respect du principe de subsidiarité, le droit à la ville, le renforcement du rôle de la femme dans 
la prise de décisions, le besoin d’un programme urbain intégral, notamment.  

Les processus de discussion des grands accords globaux  : le Cadre de Sendai, l’agenda 
d’Addis Ababa et l’Accord de Paris, mais surtout l’Agenda 2030 et le Nouvel Agenda Urbain, 
sont la preuve que les choses sont en train de changer et que les bases d’une grande 
« Convention-cadre mondiale » pour l’avenir de notre planète ont été établies. Toutefois, il 
faut continuer d’approfondir le travail et mettre en place des outils techniques et financiers 
qui permettent, entre autres nombreux enjeux, d’implanter ces actions et d’améliorer la gou-
vernance multiniveaux. 

« Nous voulons disposer d’un lieu de représentation ef fective aux Nations Unies. À l’heure 
actuelle, nous sommes collaborateurs et conseillers mais il faut reconnaître qu’en tant que 
villes, nous sommes implantons les politiques publiques décidées au niveau mondial ».

Miguel Ángel Mancera, Chef du Gouvernement de la Ville de Mexico. 
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Dix idées pour  
une place à la table 
des négociations 
internationales

TROISIÈME PARTIE
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01 Une profonde connaissance urbaine et territoriale 

Les autorités locales sont dans une position unique pour partager connaissances tech-
niques nécessaires pour af fronter les enjeux et défis du développement global et urbain 
à l’échelle mondiale. De par leur connaissance territoriale, métropolitaine et urbaine, leurs 
compétences politiques et institutionnelles, leur implication et interaction avec l’ensemble 
des acteurs locaux, leur profonde connaissance de la réalité socio-économique du terri-
toire et leur expérience en matière d’élaboration, implantation et évaluation de processus 
de développement local, les gouvernements locaux et régionaux disposent des critères 
institutionnels et des ressources techniques suf fisantes pour être totalement en mesure 
d’appliquer le Nouvel Agenda Urbain. Toutefois, il faut encore améliorer les capacités tech-
niques et de gestion de certaines villes pour obtenir un niveau de développement de poli-
tiques urbaines adéquat face aux nouveaux enjeux. 

Ces sujets doivent, pour la plupart, être abordés sous un angle davantage territorial et 
métropolitain. Les gouvernements locaux ont une vision pragmatique qui leur permet de 
comprendre le contexte et les priorités de leurs villes et métropoles, devenant ainsi des ac-
teurs indispensables à l’élaboration et la définition de stratégies intégrales de développe-
ment local à moyen et long terme. Il s’agit là d’un élément fondamental étant donné qu’ils 
disposent d’un accès direct aux données et informations relatives aux services de base, au 
logement et à tous les indices de la vie en ville. Nous demandons donc de :
ʞ Renforcer le rôle des autorités locales en matière d’implantation, d’évaluation et de 

mesure de l’impact du Nouvel Agenda Urbain au niveau territorial. 
ʞ Tenir compte de la capacité des autorités locales et des besoins des villes et des ci-

toyens dans l’élaboration et la définition de stratégies et d’approches intégrées en 
faveur du développement urbain durable.

Axe 1 : Notre valeur ajoutée : qu’apportons-
nous à la table des négociations 
internationales ?
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02 Les plus proches des citoyens

La légitimité démocratique des gouvernements locaux se fonde sur leur relation directe 
avec les citoyens. Ceux-ci sont les premiers à fournir une réponse ef ficace aux défis que 
représente une société de plus en plus diversifiée et multiculturelle grandissante, qui 
requiert la mise en place de processus davantage participatifs et interactifs et conférant 
aux femmes le droit à participer de manière ef fective et dans l’égalité des chances. Les 
interactions avec les citoyens, favorisées par l’utilisation des réseaux sociaux, permettent 
aux gouvernements locaux d’être plus attentifs et de fournir une réponse plus rapide et 
ef ficace à leurs problèmes quotidiens, et d’atteindre ainsi le double objectif de crédibilité 
démocratique et d’implication dans la définition de la ville que nous souhaitons.

Les autorités locales intègrent, de plus en plus, dans leurs stratégies de développement, 
les citoyens et autres intervenants urbains tels que le secteur privé, académique, les orga-
nisations sociales, médias, agents culturels et leaders d’opinion, afin de renforcer l’impli-
cation et la participation de tous et, par conséquent, les relations et l’habitabilité urbaines 
et sociales. Ces processus de participation citoyenne sont complexes et peuvent s’amélio-
rer, notamment dans les villes dont les ressources administratives sont limitées, mais ils 
s’avèrent essentiels pour permettre à tous les acteurs urbains et citoyens d’intervenir dans 
la prise de décisions en matière de planification et d’exécution de politiques urbaines. Le 
rôle des villes et métropoles est d’intégrer ces sensibilités et demandes au sein d’une vision 
globale bénéficiant à l’ensemble du territoire.

Dans un tel contexte d’instabilité économique mondiale et d’inégalités croissantes, les 
citoyens réclament des droits réels, qui leur permettent d’avoir accès à une ville pourvue 
des équipements, de la sécurité et des infrastructures nécessaires. Les gouvernements lo-
caux ayant défendu, dans la mesure de leurs compétences et possibilités, le Droit à la ville 
en tant que politique publique locale reconnue par Habitat III, sont aujourd’hui nombreux. 
Nous demandons pour cela de :
ʞ Conférer davantage de pouvoir aux citoyens et aux acteurs urbains, par l’intermé-

diaire des gouvernements locaux, ceux-ci étant en charge de porter leurs demandes 
et besoins devant les autorités nationales et la communauté internationale, en 
favorisant la participation citoyenne proactive afin de «  faire entendre  » ceux qui, 
actuellement, ne sont pas entendus, et de «  co-créer  » des villes plus durables et 
inclusives pour tous.

ʞ Renforcer le « Droit à la ville », notamment le droit de la femme à intervenir de ma-
nière ef fective en matière de développement durable, y compris en tant que leader 
dans la prise de décisions à tous les niveaux.  Nous pourrons ainsi créer des villes 
pourvues de l’équilibre territorial, social et économique nécessaire, garantissant 
l’égalité des chances et des conditions pour tous.
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03 Laboratoires d’innovation et de connaissance

Les villes sont devenues des centres de talent, de connaissances et d’innovation, qui ont 
démontré leur capacité à fournir des solutions innovantes à des problèmes concrets. Cette 
capacité a été renforcée par l’échange d’expériences entre les villes et le développement de 
projets communs qui, quel que soit leur domaine, ont été mis en place avec succès dans de 
nombreuses zones urbaines. Ceci prouve donc que la coopération internationale et le par-
tage des connaissances urbaines sont deux éléments « clés » de l’amélioration de nos villes.

Ces dernières sont, pour la plupart, multiculturelles et disposent d’une capacité d’inclu-
sion sociale et d’un potentiel de croissance économique. Les gouvernements locaux sont, 
par conséquent, des véhicules indispensables à la mise en place d’un agenda de transfor-
mation global.  L’innovation et les connaissances sont des outils fondamentaux pour mener 
à bien cette transformation et assurer la durabilité et l’inclusion dans les villes.

L’innovation et le changement de vision sont donc fondamentaux pour af fronter les 
nouveaux enjeux qui apparaissent au niveau mondial et qui devront être pris en compte 
dans le développement de politiques urbaines de manière plus holistique. Un changement 
stratégique mondial doit être opéré si nous souhaitons réellement faire de nos villes un lieu 
inclusif, sûr, résilient et prospère, tel que défini dans le Nouvel Agenda Urbain.

Les gouvernements locaux peuvent diriger cette transformation, étant donné qu’ils 
disposent de l’expérience suf fisante en matière de définition de politiques intégrales en 
faveur du développement urbain durable avec un impact immédiat sur la vie des citoyens. 
Ils bénéficient d’une vaste expérience de concertation multiacteurs et multiniveaux dans la 
pratique quotidienne de la gouvernance locale, basée sur des accords entre tout type d’ac-
teurs. Les autorités locales sont, par ailleurs, en mesure d’établir le cadre de collaboration 
interadministratif nécessaire et créer des alliances avec le secteur privé et la société civile 
afin d’élaborer et implanter en commun des actions stratégiques fournissant une solution 
à ces défis. Pour cela, il faut :
ʞ Développer et renforcer les actions transversales et multisectorielles en vue de défi-

nir des politiques intégrales de développement urbain durable. 
ʞ Renforcer le rôle des autorités locales pour qu’elles puissent établir le cadre de colla-

boration interadministratif nécessaire et créer des alliances avec le secteur privé et 
la société civile afin d’élaborer des actions stratégiques intégrées.

« Nous, les gouvernements locaux, disposons non seulement de l’expérience, mais aussi des 
capacités qui peuvent faire la dif férence dans la vie des individus. Si dans les processus de prise 
de décisions au niveau mondial, les territoires ne sont pas pris en compte, il sera tout simplement 
impossible d’atteindre les objectifs ».

Denis Coderre, Maire de Montréal et Président de Metropolis. 
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04 Unité des gouvernements locaux et régionaux au niveau mondial

L’internationalisation des villes et gouvernements locaux et régionaux constituera un élé-
ment clé de l’implantation correcte du Nouvel Agenda Urbain. Ces deux niveaux de gou-
vernement ont fait preuve d’une indéniable capacité de collaboration et d’interaction, et ce 
par la création de réseaux de coopération internationale qui leur a permis de construire une 
entité unifiée et autonome en termes de développement durable. 

La collaboration envers et entre les villes et régions génère des résultats très positifs en ma-
tière de développement de politiques urbaines et territoriales. Pour les gouvernements locaux, 
ces actions doivent impérativement être réalisées et disposer des ressources et des capacités 
techniques permettant leur mise en œuvre. Nous demandons donc, pour cela, de :
ʞ Reconnaître et renforcer les processus d’internationalisation des villes et régions, 

pour travailler main dans la main avec les gouvernements nationaux et les orga-
nismes internationaux.

ʞ Favoriser le dialogue politique, le travail en réseau et la coopération « ville-à-ville » 
et interrégionale, pour concevoir des stratégies de développement durable et éta-
blir les priorités du Nouvel Agenda Urbain.

05 L’ère urbaine en tant que question transversale et globale

Les autorités locales et la société en général doivent impérativement s’impliquer dans le déve-
loppement urbain durable en adoptant une vision stratégique globale et coordonner leurs 
actions au-delà du cadre local. Pour cela, les gouvernements locaux et régionaux doivent être 
reconnus en tant que membres permanents de l’agenda international, non seulement par les 
gouvernements centraux ou par l’ONU Habitat, mais aussi par le Système des Nations Unies 
dans son ensemble, le secteur privé, académique, les banques de développement, les orga-
nismes régionaux et les autres acteurs économiques, sociaux et la population. 

Le développement urbain durable doit être considéré comme une valeur ajoutée au 
bien-être collectif et doit adopter une approche transversale en matière de politiques 
nationales. Les villes doivent également avoir accès à des systèmes de financement et des 
ressources publiques adaptés permettant le développement de projets urbains à partir de 
ressources publiques et privées. À cette fin, nous demandons de :

Axe 2 : Pourquoi faut-il un changement  
de gouvernance à l’échelle mondiale ?
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ʞ Promouvoir le développement durable, en adoptant une approche transversale 
en matière de politiques nationales, ceci impliquant l’interaction de la question 
urbaine avec les autres politiques publiques. 

ʞ Créer de nouveaux mécanismes et outils de financement innovants permettant 
l’accès à des ressources financières au niveau local et régional destinées à la mise en 
œuvre d’actions urbaines.

06 Pour un changement de paradigme dans la gouvernance mondiale

Le système de gouvernance mondiale n’est plus en mesure de faire face aux défis que tra-
verse actuellement la planète car ils sont à la fois plus globaux et locaux. L’échelle locale est 
à même de fournir des solutions dif férentes à ces défis, basés sur la cohabitation, la proxi-
mité et les besoins des citoyens. En d’autres termes, l’échelle locale peut apporter innova-
tion et proximité à la perspective globale.

Un changement urgent du système de gouvernance mondiale, en faveur d’une vision 
plus horizontale et démocratique, est nécessaire, et ce en renforçant la coordination in-
teradministrative à tous les niveaux et en étant à l’écoute des besoins et demandes des 
citoyens. Cette demande de changement de modèle n’est pas une nouveauté, toutefois, il 
faut l’encourager si nous souhaitons réellement que le développement du Nouvel Agenda 
Urbain au niveau mondial aboutisse avec succès.

En raison de sa complexité et des mesures et mécanismes devant être mis en place au 
niveau international et national, le changement de gouvernance mondiale ne sera pas im-
médiat, nous en sommes conscients. Néanmoins, il est impératif qu’Habitat III sit le point de 
depart de ce changement de paradigme de la gouvernance mondiale. Il faut donc, pour cela :
ʞ Développer un agenda urbain basé sur la cohabitation, la proximité et la résolution 

des problèmes concrets des citoyens, depuis le niveau de gouvernement le plus 
proche d’eux. 

ʞ Un changement du système de gouvernance mondiale, en faveur d’une vision plus 
horizontale et démocratique, et ce en renforçant la coordination interadministrati-
ve à tous les niveaux. 
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07 Une place à la table des négociations internationales :  
deux voies complémentaires

Habitat III of fre la possibilité d’établir et de débattre d’éventuelles voies pour que les auto-
rités locales assument « Une place à la table des décisions de l’agenda mondial ».  Il s’agit 
là d’un processus actif, qui nous permet de visualiser deux voies non pas exclusives mais 
complémentaires :
ʞ D’une part, consolider et améliorer le rôle des villes et gouvernements locaux au 

sein du système international. À partir d’Habitat  III, il faudra renforcer leur par-
ticipation au sein du Système des Nations Unies par le biais d’une collaboration 
et d’un dialogue entre les agences et permettre que celles-ci puissent coordonner 
des politiques, programmes et projets favorisant la localisation des Objectifs de 
Développement Durable (ODD) sur le territoire, en respectant en toutes circons-
tances le rôle légitime des gouvernements locaux dans ces espaces urbains.

ʞ D’autre part, soutenir l’organisation autonome et l’intégration propre des villes et 
autorités locales au niveau mondial. Encourager la coordination de politiques pu-
bliques locales à vocation internationale en assumant des engagements concrets. 
Nous, les gouvernements locaux, agirons à l’unisson face aux organismes interna-
tionaux, en maintenant la singularité et les caractéristiques de chaque réseau et en 
renforçant ainsi la diversité et l’enrichissement du débat.

08 Les gouvernements centraux en faveur de l’internationalisation  
de l’échelle locale

Les gouvernements nationaux sont des alliés de poids dans la stratégie visant à améliorer 
la gouvernance mondiale et l’implantation du Nouvel Agenda Urbain. La collaboration et 
la reconnaissance mutuelle du rôle spécifique de chaque institution au sein des adminis-
trations centrales, régionales et locales sont fondamentales pour le développement de 
politiques intégrales ef ficaces au niveau territorial et international. Ces niveaux de gou-
vernement doivent travailler main dans la main et favoriser une gouvernance multiniveaux 
qui contribue à fournir des solutions cohérentes aux défis auxquels sont confrontées les 
villes et métropoles. Pour cela, les gouvernements centraux peuvent faciliter et favoriser 
l’existence de stratégies d’internationalisation des gouvernements sous-nationaux, en les 

Axe 3 : Notre demande d’établissement  
d’un Plan d’Action. 
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considérant comme une valeur ajoutée complémentaire, cohérente et non compétitive, en 
respectant l’autonomie locale nécessaire.

Il est donc impératif d’améliorer les processus et les instruments permettant de ren-
forcer les capacités des gouvernements locaux et régionaux en termes de questions 
internationales. Les citoyens réclament davantage de dialogue entre les administrations 
publiques pour encourager le développement de stratégies et politiques urbaines de plus 
grande envergure et qualité visant à améliorer nos villes. Et améliorer les lois, normes et rè-
glementations en matière de diplomatie et af faires étrangères des gouvernements locaux. 
Nous demandons donc aux gouvernements centraux de :
ʞ Développer et améliorer les processus et les outils légaux permettant de renfor-

cer les capacités institutionnelles et administratives des gouvernements locaux, 
métropolitains et régionaux sur les questions internationales. Promouvoir une plus 
grande coordination entre les dif férents niveaux d’administration. 

ʞ Renforcer l’implication du pouvoir législatif et parlementaire afin de favoriser 
l’action des gouvernements locaux en termes de questions internationales et dé-
velopper leurs capacités à af fronter les nouveaux défis urbains et territoriaux, en 
garantissant ainsi légalement leur implication dans les agendas mondiaux, de ma-
nière générale, et dans le Nouvel Agenda Urbain, en particulier.

09 Professionnalisation des gouvernements locaux  
sur les questions internationales

Le succès de l’implantation du Nouvel Agenda Urbain réside dans l’implication des gouver-
nements locaux et dans l’existence d’un espace où leur opinion soit prise en compte, de la 
conception des actions à leur évaluation finale et mesure des impacts. 

Pour y parvenir, nous, les gouvernements locaux, faisons en sorte d’assumer, dans la 
mesure du possible, l’engagement de nous prémunir de politiques publiques de relations 
internationales. Conscients du besoin de développer nos capacités techniques et poli-
tiques, nous avons démontré qu’avec les mécanismes appropriés, nous sommes capables 
de fournir des réponses innovantes aux défis du Nouvel Agenda Urbain grâce à notre expé-
rience et pratique de coopération et d’échange de connaissances, en consolidant les rela-
tions régionales et internationales directes entre les villes et territoires.

Ce processus d’internationalisation ne sera pas seulement gouvernemental, nous avons 
l’intention de l’enrichir par l’implication de la société et des intervenants locaux sur notre 
territoire, notamment le secteur privé, académique, culturel, les organisations civiles et 
les leaders d’opinion. De plus, l’implication des jeunes dans ces processus est cruciale pour 
l’avenir de nos villes, étant donné qu’ils représentent la continuité et l’enrichissement de ces 
politiques urbaines. Pour cela, les gouvernements locaux doivent :
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ʞ Assumer l’engagement volontaire de se prémunir de politiques publiques de rela-
tions internationales, avec le professionnalisme et la capacité nécessaire au sein des 
politiques juridiques et administratives de chaque ville.

ʞ Mettre en œuvre des stratégies de communication et de sensibilisation citoyenne 
sur l’importance des relations internationales pour les villes et les régions.

10 Pour un nouveau statut au sein du Système des Nations Unies

Le succès d’Habitat  III dépendra principalement de l’implantation du Nouvel Agenda 
Urbain qui, à son tour, repose sur le développement de défis considérables mais qui consti-
tuent aussi de nouvelles opportunités, notamment une régénération de l’organisation et la 
gestion des villes et métropoles. 

Il faut tenir compte de l’importance de la diplomatie des villes et du travail en réseau en 
tant qu’outils de travail en commun avec les gouvernements nationaux et les organismes 
internationaux, au-delà de la compétence. Outre la collaboration technique, il est égale-
ment primordial d’instaurer un dialogue politique ef ficace, de sorte que l’Assemblée mon-
diale des gouvernements locaux et régionaux devra être reconnue en tant qu’espace de 
dialogue auprès de l’Organisation des Nations Unies.

Nous, les gouvernements locaux et régionaux, ne demandons pas aux Nations Unies 
de créer une nouvelle agence ou organisme international qui s’occupe de la question ur-
baine et territoriale, ni nécessairement une augmentation des ressources humaines et fi-
nancières. Il faut cependant qu’il existe une articulation réelle entre les dif férentes agences 
et programmes des Nations Unies ainsi que d’autres organismes et agences internationales 
et les territoires représentés par les Gouvernements locaux, afin de générer des synergies, 
optimiser les ressources et renforcer l’ef ficacité des actions de chaque organe. Nous de-
mandons pour cela de :
ʞ Mettre en place un nouvel espace d’échange, de coopération et de dialogue entre les 

gouvernements locaux et l’ONU, ainsi que les autres organismes et agences interna-
tionales, ce qui implique une plus grande représentativité et capacité de participa-
tion dans la prise de décisions sur le développement durable au niveau mondial.

ʞ Reconnaître l’Assemblée Mondiale des Gouvernements Locaux et Régionaux en 
tant qu’interlocuteur à part entière face à l’ONU sur toutes les questions relatives au 
développement durable.
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Évolution du processus 
post-Habitat III

QUATRIÈME PARTIE 

106



Tel que nous l’avons souligné, « Une place à la table des négociations internationales : 
les gouvernements locaux au cœur de la prise de décisions au niveau mondial » est un 
« processus évolutif » de travail en réseau qu’il faut poursuivre après l’adoption du Nouvel 
Agenda Urbain à Quito. Il existe des éléments positifs dans la définition de cet Agenda, 
étant donné que, contrairement à plusieurs processus menés auparavant, le rôle des villes 
et des gouvernements locaux et régionaux en matière de développement durable a ici 
été pris en compte, tout du moins à titre consultatif. Toutefois, il faut encore insister sur 
l’amélioration des processus d’internationalisation des gouvernements locaux et régionaux, 
la gouvernance mondiale, le financement des villes, ainsi que d’autres sujets clairement 
exprimés dans nos dix propositions de mesures et requêtes soumises à l’ONU et la 
communauté internationale et nationale. Par conséquent, il nous semble fondamental de :

ʞ Poursuivre le processus d’internationalisation 
des villes et le travail en réseau de manière 
continue et proactive sur les objectifs de 
développement durable, en impliquant 
davantage de villes.

ʞ Insister sur le fait que l’amélioration de 
la gouvernance mondiale doit impliquer 
un investissement plus important des 
gouvernements locaux et régionaux.

ʞ Souligner que les villes doivent être en mesure 
de concentrer leurs ef forts et donner la priorité 
aux stratégies sur les enjeux fondamentaux 
pour atteindre des objectifs communs.

ʞ Mettre l’accent sur l’importance du travail en 
réseau des villes pour garantir l’aboutissement 
des stratégies d’influence. Il est primordial de 
rechercher des espaces de coordination entre 
les dif férents niveaux de gouvernement.

ʞ Renforcer la visibilité des apprentissages à 
consolider et poursuivre, le travail en équipe 
et l’interaction entre les villes générant des 
connaissances et une masse critique.

ʞ Stimuler l’innovation et le savoir en tant 
qu’éléments clés de cette stratégie. Les villes 
et les régions doivent collaborer à la recherche 
d’un apprentissage commun basé sur ces 
éléments en tant que moteur du changement 
face aux nouveaux enjeux. 

ʞ Communiquer le processus afin de faciliter 
l’implication d’organisations, d’acteurs urbains 
et des citoyens en général. 

ʞ Créer et renforcer des espaces de participation, 
transparence et élaboration de comptes-
rendus sur ces processus. Les citoyens doivent 
se sentir acteurs de cette stratégie mondiale.
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